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<big><big>Maître Daigueperse </big>" V<big><big>ous proclamerez haut et fort l’alliance de la morale et de la Justice</big></big> "</big>
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<small><small>Le 24 février 1998</small></small>
<small>Monsieur le Président, Madame, Monsieur les Conseillers, Mesdames et Messieurs les Jurés,</small>
<small>Vous n’êtes pas des Jurés et des Juges d’une Cour ordinaire ; vous êtes la Cour par laquelle passe le devenir de notre pays".</small>
<small>Permettez-moi, au début de mes explications dans l’intérêt de l’Association Consistoriale Israélite de la Gironde, de vous rappeler ces propos qui vous ont été tenus par Monsieur le Grand Rabbin de France, Joseph SITRUK.</small>
<small>Pour ma part, j’ai acquis la conviction, par la conduite exemplaire et rigoureuse de ces débats, par votre attention soutenue durant plus de 5 mois et j’en mesure toute la difficulté, que vous aborderez avec courage, clairvoyance et détermination, le délibéré que vous allez rendre.</small>
<small>Vous aurez, comme priorité essentielle, le souci d’appliquer des valeurs de Justice, bien évidemment, mais aussi d’éthique universelle, ciment de toutes les civilisations, pierre de touche de ce dossier, et également de conscience élémentaire, "ce supplément d’âme" dont parle BERGSON.</small>
<small>Vous saurez mépriser toutes les actions "parasites" qui ont jalonné ce procès, à l’extérieur du prétoire, dont l’objectif, incontestablement perturbateur pour nous tous, était de déstabiliser votre intime conviction et de vous éloigner des débats qui se sont déroulés dans cette enceinte.</small>
<small>Tout au long de ce procès, Maurice PAPON s’est recommandé de la mise en place d’une logistique humanitaire pour sauver des Juifs ou apaiser leurs souffrances, contestant la logistique opérationnelle qui lui est reprochée dans le cadre des faits pour lesquels il est poursuivi devant cette Cour d’Assises.</small>
<small>Ce moyen de défense ne résiste pas à l’examen des faits, des pièces du dossier, et des déclarations de l’accusé à l’audience.</small>
<small>Ce moyen de défense constitue, ni plus ni moins, une dénaturation, un dévoiement de la notion même d’action humanitaire.</small>
<small>En vérité, toute l’action de Maurice PAPON dans les faits qui lui sont reprochés est exclusive de toute compassion que ce drame humain exigeait et s’inscrit en fait dans le choix délibéré d’un haut fonctionnaire de VICHY, qui a parfaitement intégré la politique anti-juive qui fut une constante de ce Gouvernement, puis la politique de déportation et d’élimination des Juifs exigée par les Allemands.</small>
<small>Choix qui se matérialisera dans l’exercice de ses fonctions de Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, par la gestion administrative de ce cataclysme dramatique :</small>
<small>- Maurice PAPON exécutera les ordres des Allemands - alors même qu’il n’ignore pas l’issue fatale réservée aux Juifs - et que, contrairement à ce qu’il a toujours prétendu, il ne se préoccupera jamais véritablement du sort de ces malheureuses victimes.</small>
<small>Pour résumer, Maurice PAPON, haut fonctionnaire du Gouvernement de fait de VICHY, a exercé des prérogatives de puissance publique propres à une Administration, qui ne peuvent en aucun cas relever d’une démarche humanitaire, mais qui s’analysent en une complicité de crimes contre l’humanité, par fourniture d’aide, de moyens et assistance.</small>
<small>Et l’illustration de cet accaparement de circonstance d’initiatives humanitaires dont Maurice PAPON se prévaut est éclatante, lorsqu’il essaie de s’associer aux mérites du combat inlassable et courageux mené par le Grand Rabbin COHEN pour adoucir le sort de ses malheureux coreligionnaires.</small>
<small>Tout au long de ce procès, Maurice PAPON n’a cessé de dénoncer l’assimilation : Maurice PAPON = Maurice SABATIER ; Maurice PAPON = Pierre GARAT. En revanche, l’accusé n’a pas hésité à marteler Maurice PAPON = Grand Rabbin COHEN ; Maurice PAPON-Grand Rabbin COHEN = même combat.</small>
<small>C’est donc en toute connaissance de cause que Maurice PAPON acceptera le poste de Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde au Printemps 1942.</small>
 

<small>Il ne peut pas ne pas savoir ce que l’on attend de lui :</small>
<small>Il n’ignore pas la politique d’exclusion, véritable mort civile, mise en place à l’encontre des Juifs dès 1940 par VICHY, politique qui rendra possible les effroyables mesures prises par les Allemands.</small>
<small>Maurice PAPON a participé, en étant membre du Cabinet SABATIER, à la préparation de la loi concernant l’UGIF. J’ai le souvenir d’avoir été moralement heurtée par cette observation de l’accusé à l’audience du 4 Novembre 1997, alors qu’il était interrogé sur cette loi : "Il valait mieux faire un bon texte, même pour une cause malheureuse".</small>
<small>Pour ma part, je pense qu’il valait mieux ne pas faire de texte du tout.</small>
<small>Les historiens qui ont témoigné à cette barre ont, dans leur ensemble, insisté sur la spécificité du profil auquel les hauts fonctionnaires de VICHY doivent correspondre : les Préfets régionaux sont qualifiés de véritables vice-rois qui règnent sur leurs Départements ; ils doivent être en phase avec les exigences allemandes et le choix de leurs collaborateurs s’attache à cette idée.</small>
<small>Nous savons les relations de confiance entretenues entre Maurice SABATIER et Maurice PAPON.</small>
<small>Cette "osmose" entre les deux hommes, reconnue à l’audience par Maurice PAPON sur questions pertinentes de mon confrère Michel ZAOUI, puis maladroitement révoquée par l’accusé à une audience ultérieure, a conduit le Préfet régional SABATIER à marquer les responsabilités de son Secrétaire Général du sceau de la délégation de signature pour, notamment, le Service des Questions Juives.</small>
<small>Et l’on n’imagine pas un délégataire accepter une délégation de signature contre son gré.</small>
<small>Maurice PAPON sera nommé Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde à une époque charnière dans les relations entre VICHY et les Allemands, lorsque ces derniers vont demander à l’Administration française un alignement sur la politique de déportation et d’extermination des Juifs.</small>
 

<small>Maurice PAPON a accepté d’être un maillon essentiel de cet engrenage mortel de la collaboration.</small>
<small>Dès son arrivée à BORDEAUX, Maurice PAPON sera confronté au drame de la rafle qui s’est déroulée dans la nuit du 15 au 16 Juillet 1942 et au convoi du 18 Juillet 1942.</small>
<small>Sur question de Monsieur le Président qui l’interrogeait pour savoir ce qu’il avait fait pendant les 15 premiers jours de Juillet (avait-il contacté LUTHER, s’était-il rendu au camp de MERIGNAC, avait-il assisté à la rafle ou au départ du train à la Gare Saint-Jean ?), Maurice PAPON a répondu : "J’ai observé, c’était une chose nouvelle qui tombait du ciel" "… un coup de tonnerre dans un ciel bleu".</small>
<small>Curieuse réaction attentiste au regard du drame qui se jouait, mais qui traduit bien que Maurice PAPON a délibérément choisi, alors, de ne pas quitter le dispositif de collaboration de VICHY avec les Allemands.</small>
<small>Pourtant, il pouvait parfaitement exercer des fonctions compatibles avec sa conscience.</small>
<small>Le maintien de Maurice PAPON à son poste ne s’inscrira pas dans une perspective d’aide et de sauvetage des Juifs, qui eût répondu à son affirmation "démissionner c’eût été déserter" : Maurice PAPON va exécuter les ordres des Allemands.</small>
<small>Il fournira aide, assistance, moyens aux Allemands, permettant à ces derniers d’accomplir leur folie meurtrière, dans des conditions relevant d’actes de complicité de crimes contre l’humanité.</small>
<small>Pour tenter d’échapper à cette évidence, l’accusé a voulu faire apparaître le Bureau des Questions Juives comme une véritable Organisation Non Gouvernementale qui n’interviendrait que pour des mesures d’assistance et d’aide humanitaire : "GARAT est l’animateur de l’opération dans ses conséquences humaines et matérielles" (déclaration de l’accusé le 4 Février 1998) et il évoquera, le 10 Février 1998 "la logistique humanitaire du service de Jacques DUBARRY" qui succédera à GARAT.</small>
<small>Ainsi, Maurice PAPON prétextera qu’il a fait remplacer les escortes de Feldgendarmes par des escortes françaises "pour répondre aux supplications du Grand Rabbin COHEN" qui s’était plaint des sévices que les SS faisaient endurer aux membres de sa communauté.</small>
<small>Ce serait également à la demande du Grand Rabbin COHEN que Maurice PAPON aurait substitué des wagons de voyageurs aux wagons de marchandises.</small>
<small>Vous avez en mémoire les déclarations réitérées de l’accusé à l’audience du 5 Janvier 1998 "Le Grand Rabbin, souffrant de la fatalité des événements, avait demandé que ce soit les gendarmes français qui interviennent et que des wagons de voyageurs soient mis en place plutôt que de disposer de wagons à bestiaux".</small>
<small>Il n’est pas question de minimiser d’une quelconque façon les incessantes démarches du Grand Rabbin COHEN, pour tenter d’adoucir, autant que faire ce pouvait, le sort des victimes.</small>
<small>Mais nous savons que ces affirmations de Maurice PAPON sont fausses.</small>
<small>L’accusé s’est borné à exécuter les ordres des Allemands, qui ont besoin de l’Administration française car ils manquent de moyens et d’effectifs.</small>
<small>Dans le premier projet des SS, ce sont les Allemands qui fournissent les trains, la Préfecture ne devant pourvoir qu’à l’installation sanitaire des wagons.</small>
<small>Mais à partir du 6 Juillet 1942, ce sont les Français qui fournissent les trains et les escortes.</small>
<small>Pour les mêmes motifs, Maurice PAPON ne peut pas présenter les réquisitions d’autobus pour le transport des Juifs comme relevant d’une initiative humanitaire comme il l’a prétendu à Monsieur le Conseiller Instructeur BRAUD le 28 Juin 1989, s’agissant du convoi du 18 Juillet 1942 : "Il a paru de la plus primaire des humanités d’éviter l’intolérable cortège constitué par le trajet à pied du camp de MERIGNAC jusqu’à la Gare Saint-Jean ; aussi bien et à juste raison, et avec mon approbation, le transport s’est effectué à bord d’autobus loués pour la circonstance".</small>
<small>Maurice PAPON se drape dans une humanité qu’il qualifie de "primaire" pour camoufler la simple exécution des ordres des Allemands.</small>
<small>Et vous ne serez pas dupes du motif allégué : l’intolérable cortège constitué par le trajet à pied du camp de MERIGNAC jusqu’à la Gare Saint-Jean eût provoqué de graves réactions de la part de la population bordelaise, que le Secrétaire Général de la Préfecture ne tenait pas à susciter…</small>
<small>Le même alibi humanitaire a été invoqué à l’audience le 5 Février 1998 par Maurice PAPON concernant la mise à disposition de deux cars pour le transport des Juifs parqués à la Synagogue au mois de Janvier 1944 jusqu’à la Gare Saint-Jean : "On a voulu éviter à ces pauvres gens d’aller à pied jusqu’à la Gare Saint-Jean".</small>
<small>Ce même souci d’exécution pure et simple des transports de BORDEAUX jusqu’à DRANCY conduira le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde à prescrire l’utilisation de trains à grande vitesse après avoir pris connaissance du rapport du chef d’escadron JOLIOT du 6 Février 1943, qui rendait compte de difficultés survenues en matière de surveillance, lors du transport de Juifs le 2 Février 1943.</small>
<small>Ainsi, toutes les dispositions prises par le Bureau des Questions Juives correspondent à l’exécution pure et simple des ordres des Allemands, sans qu’il s’agisse d’initiatives humanitaires prises par Maurice PAPON.</small>
<small>D’ailleurs, la Cour et le Jury se souviendront que lors de l’interrogatoire de Monsieur le Président du 12 Février 1998 concernant le convoi du 12 Mai 1944, Maurice PAPON, à la question portant sur l’organisation matérielle du convoi pour laquelle rien n’était prévu, a répondu : "Les Allemands n’exigent plus rien des autorités françaises, sauf l’escorte". </small>
<small>Dès lors, lorsqu’il y a une demande des Allemands pour l’organisation matérielle ou sanitaire, il y a exécution par le Bureau des Questions Juives.</small>
<small>Mais, en revanche, lorsqu’il n’y a pas d’exigences allemandes, il n’y a pas de mesures d’assistance prises par ce service préfectoral.</small>
<small>En tout état de cause, toutes les mesures matérielles ou même "d’assistance" organisées par la Préfecture s’analysent en une fourniture de moyens pour l’accomplissement du forfait exigé par les Allemands.</small>
<small>Et Maurice PAPON obéira ainsi, rafle après rafle, convoi après convoi, en se réfugiant, soit derrière l’autorité du Préfet Régional SABATIER, son supérieur hiérarchique, soit derrière les responsabilités de ses subalternes, Pierre GARAT puis Jacques DUBARRY, responsables successifs du Bureau des Questions Juives.</small>
<small>Comme l’a justement souligné mon confrère Raymond BLET "PAPON ne veut pas assumer ce qui vient d’en haut, pas plus que ce qui vient d’en bas".</small>
<small>L’accusé circonscrit ses responsabilités à un seul engagement hiérarchique vis à vis du Préfet Régional, en refusant d’admettre que ses actes engagent sa responsabilité personnelle. </small>
<small>Il s’agit d’une analyse froide, administrative, bureaucratique, déshumanisée et juridiquement fausse.</small>
<small>Dans les mêmes conditions, Maurice PAPON se retranche derrière les instructions de VICHY, alors même que les injonctions allemandes sont criminelles comme l’est tout autant l’accord qui peut être donné par VICHY pour leur exécution.</small>
<small>Maurice PAPON invoque aussi "la férule des injonctions allemandes, la montée de l’imperium allemand, le revolver sur la tempe, le fusil dans le dos, la période chaotique" que nous n’avons pas vécue les uns et les autres et dont nous ne pouvons apprécier aujourd’hui le drame.</small>
<small>C’est justement cette période dramatique qui imposait que l’on n’exécutât point des ordres qui eussent été contraires à sa conscience.</small>
<small>C’est justement en période de crise qu’il faut être intraitable sur les valeurs d’honneur, de morale et de conscience.</small>
<small>C’est justement en période de chaos que l’on juge si un homme a perdu ou non sa "boussole morale", suivant l’expression de Samuel PISAR.</small>
<small>Cette nécessaire obéissance aux ordres invoquée par Maurice PAPON pour tenter de justifier ses actes, me fait penser à une bande dessinée qui a été publiée il y a quelques semaines. Elle représente deux petits garçons ; le premier s’exclame "Maurice PAPON, il n’est pas coupable : il a obéi aux ordres des Allemands" ; le second lui répond : "mais alors, si la maîtresse t’ordonne de me jeter par la fenêtre, tu vas le faire ?".</small>
<small>Un ordre supérieur ou criminel n’est pas exonératoire de responsabilité.</small>
<small>Maurice PAPON obéira donc. Il pourra d’autant moins prétendre qu’il l’a fait dans une perspective de soutien humanitaire des victimes arrêtées et déportées, qu’il ne pouvait ignorer que les déportés partaient vers la mort.</small>
<small>C’est Léon BOUTBIEN, témoin cité par la défense, qui dira à l’audience que l’on savait quel sort attendait les victimes déportées : "Nous savions que dans les camps de concentration, les conditions de vie étaient terribles ; on y mourait dans des conditions considérables".</small>
<small>C’est Marc Olivier BARUCH qui a affirmé le 5 Novembre 1997 : "Un haut fonctionnaire de 1942 ne peut pas ignorer le sort des Juifs qu’il livrait à ses pires ennemis. On sent la mort au bout du chemin de ceux qui sont déportés".</small>
<small>Tel était également le sentiment de l’homme de la rue qui, lui, n’a aucun accès à l’information, contrairement au Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde.</small>
<small>La déposition de Madame CHASSAGNE le 27 Février 1998 a été sans ambiguïté : "On savait que les enfants ne survivraient pas longtemps aux déportations. C’était presque une réaction instinctive pour l’homme de la rue, pour la mère de famille" a-t-elle précisé sur question de Monsieur l’Avocat Général.</small>
<small>Comment Maurice PAPON pourrait-il encore prétendre qu’il ne savait pas que les Juifs étaient voués à la mort alors même, au surplus, qu’il connait les exactions perpétrées, dès l’avènement d’HITLER, contre les Juifs en ALLEMAGNE et en POLOGNE.</small>
<small>Des milliers de Juifs ont fui la terreur hitlérienne et se sont réfugiés en FRANCE, terre d’accueil, terre des Droits de l’Homme.</small>
<small>Nous savons, par des cartes postales adressées par des internés à leur famille du camp de MERIGNAC que la plupart connaissent leur prochaine déportation et ne se font aucune illusion sur ce qui les attend.</small>
<small>C’est Madame GAST, mère d’Annie GAST, qui est venue déposer à cette barre, qui a adressé une lettre du camp de MERIGNAC : "Comme vous le voyez, je n’ai pas pleuré pour rien, j’ai bien pressenti".</small>
<small>Elle enverra une ultime carte postale dans le train pour AUSCHWITZ qui la conduit à la mort : "J’ai l’impression qu’on nous envoie à l’étranger. Mon mari d’un côté et moi de l’autre. Reviendrons-nous jamais ?".</small>
<small>Maurice PAPON sait que la plupart des rafles et des convois ont été ponctués par des suicides ou par des tentatives de suicide.</small>
<small>Sur question de Monsieur le Président qui l’interrogera sur le sens qu’il donnait à ces actes, il répondra : "L’angoisse du lendemain, c’est fonction de la psychologie de chacun".</small>
<small>Ces suicides, ces tentatives de suicide, étaient l’expression d’un désespoir extrême, une façon d’anticiper, dans l’honneur, une mort certaine.</small>
<small>Quels enseignements Maurice PAPON a-t-il tirés de la première déportation du 18 Juillet 1942 ?</small>
<small>Il déclarera à l’audience du 16 Décembre 1997 : "j’ai regardé l’avenir avec des yeux nouveaux". Et, concernant le convoi du 26 Août 1942 "à partir de ce moment là, les paroles des autorités allemandes valaient zéro…" "le mois d’Août a été décisif sur les désillusions".</small>
<small>En fait, dès l’arrestation de Léon LIBRACH, le premier fait reproché à l’accusé, ce dernier sait que le séjour à DRANCY est le prélude d’un drame.</small>
<small>Sur question de Monsieur le Procureur Général qui s’étonnait que Léon LIBRACH ait été conduit à MERIGNAC alors que les Allemands avaient demandé son transfert à DRANCY, Maurice PAPON répondra : "Il valait mieux qu’il soit à MERIGNAC plutôt qu’à DRANCY car à DRANCY, le sort en était jeté".</small>
<small>Et que l’on ne dise pas qu’il s’agit d’une maladresse verbale de la part de l’accusé, dont nous savons, depuis le début du procès, qu’il manie l’art de la sémantique et du choix des mots avec un brio assez exceptionnel.</small>
<small>Maurice PAPON ne peut pas être dupe du sort des Juifs déportés.</small>
<small>Et pourtant, il se bornera à de simples interrogations : "On se posait des questions, mais on leur donnait une réponse avec un contenu sans forme. On avait entendu parler des camps de déportation. Un voile de doute existait, mais il ne portait pas sur les souffrances que les Juifs enduraient, ni sur les malheurs auxquels ils étaient exposés. On imaginait une réalité de souffrances, de malheurs et éventuellement de mort…".</small>
<small>Le 11 Février 1998, concernant le convoi du 13 Mai 1944, l’accusé déclarera : "On ne peut plus concevoir que c’était pour des camps de travail (que les Juifs partaient) cette fiction est dissipée. On pouvait penser, dans une espèce d’honnêteté naïve, que c’était des camps d’internement".</small>
<small>Ce scénario effroyable se reproduira pour Maurice PAPON du mois de Juillet 1942 au mois de Mai 1944.</small>
<small>On arrête des personnes sous le seul prétexte qu’elles sont juives.</small>
<small>On disloque des familles.</small>
<small>On arrache des enfants à leur mère,.</small>
<small>On déporte des hommes, des femmes, des vieillards, des enfants, même des nourrissons (l’un d’eux ne figurera même pas sur la liste, car il est né quelques jours avant sa déportation et son assassinat). </small>
<small>Et pendant ce temps, Maurice PAPON se posera des questions auxquelles il donnera des "réponses avec un contenu sans forme" et "dans une espèce d’honnêteté naïve", il pensera que ces Juifs sont déportés dans des camps d’internement où ils vont subsister.</small>
<small>Ce n’est pas vraisemblable.</small>
<small>Ce n’est pas humain.</small>
<small>Vous apprécierez.</small>
<small>Ce problème de la connaissance par Maurice PAPON du sort fatal des Juifs sera abordé de façon beaucoup précise par certains de mes confrères.</small>
<small>Je voulais souligner, pour ma part, que l’alibi humanitaire brandi par Maurice PAPON pour occulter l’exécution des ordres des Allemands est d’autant moins crédible qu’il n’ignore pas le destin fatal réservé aux Juifs arrêtés et déportés (il l’a d’ailleurs reconnu à l’audience), livrés à leurs pires ennemis au beau milieu de la guerre. </small>
<small>Et cette "logistique humanitaire" est d’autant plus une imposture que l’on ne trouve aucune trace dans le dossier, établissant de façon concrète et réelle que Maurice PAPON se soit préoccupé du sort des personnes arrêtées, convoyées jusqu’à DRANCY, déportées vers l’Est ou de leur retour en FRANCE.</small>
<small>Comment un homme, haut fonctionnaire de la Préfecture de la Gironde, en contact avec les plus hautes autorités du Ministère de l’Intérieur, disposant des moyens d’information, épris, comme il le soutient, de sentiments de compassion vis à vis des victimes.</small>
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<small><small>Le 9 février 1998</small></small>
<small>Comment cet homme ne s’est-il jamais rendu au camp de MERIGNAC ou au camp de DRANCY, ou à la Gare Saint-Jean au départ d’un convoi, ou à la Synagogue après la grande rafle du mois de Janvier 1944 ? </small>
<small>Rien, aucune explication ne peut le justifier.</small>
<small>Si ce n’est l’indifférence au sort des Juifs, une absence totale d’état d’âme.</small>
<small>Le réflexe immédiat, instinctif, que dicte "la plus primaire des humanité" pour reprendre l’expression de l’accusé, imposait qu’il se rende sur place personnellement.</small>
<small>Et, ce faisant, il ne courait aucun risque.</small>
<small>Maurice PAPON a reconnu avoir assisté à une réunion de l’Association "Les Amis du Maréchal" ; il a déclaré s’y être rendu "par curiosité, pour s’informer, pour faire son travail".</small>
<small>Que n’a-t-il jugé nécessaire de "s’informer" ou de "faire son travail" en se rendant sur les différents lieux du drame vécu par la communauté Juive.</small>
<small>Il sera interrogé sur ses coupables abstentions particulièrement révélatrices : "Avez-vous visité le camp de MERIGNAC ?" "Non, il était sous le contrôle du Préfet".</small>
<small>"Le chef du Service des Questions Juives me renseignait et la gestion, la police, la surveillance du camp appartenaient au Préfet délégué… SABATIER était le patron. Mais j’étais attentif au sort des Juifs".</small>
<small>Des mots. Seulement des mots.</small>
<small>Des mots vides de réalité concrète, dénués de sensibilité.</small>
<small>Des réponses de bureaucrate.</small>
<small>Quant à la sensibilité d’un jeune homme que Maurice PAPON indique avoir dû "confesser par un témoignage d’humilité excessive", ne vous y trompez-pas…</small>
 

<small>"L’épaisseur entre la lâcheté et le courage est mince" a déclaré l’accusé. Echappatoire bien curieuse quand il s’agit de la violation la plus absolue des droits les plus fondamentaux de la personne humaine.</small>
<small>Au surplus cette réponse n’est pas surtout satisfaisante.</small>
<small>La lâcheté, c’est le manque de courage. Tel est la définition.</small>
<small>Si l’on se reporte au Petit Larousse, au mot "courage", nous lisons : "force de caractère, fermeté devant le danger, la souffrance ou dans toute situation difficile à affronter" et, comme illustration, le Petit Larousse de citer "cette femme a beaucoup de courage".</small>
<small>L’argument de la sensibilité invoqué par l’accusé pour tenter de justifier qu’il n’est pas allé à la Synagogue au mois de Janvier 1944, (alors, encore une fois qu’il n’aurait, ce faisant, couru aucun danger) est complètement défaussé, décalé par rapport à la réalité.</small>
<small>Ses propres témoins de moralité ont décrit l’accusé comme "un homme à la très forte autorité" (M.R. CASTANET).</small>
 

<small>"Homme intelligent, informé, très efficace, froid" d’après Maurice DRUON.</small>
<small>Lui même a déclaré à Monsieur le Procureur Général le 5 Février 1998 "j’étais un homme de 33 ans, piqué par l’ardeur guerrière". </small>
<small>Autant de critères de personnalité qui définissent bien un homme courageux.</small>
<small>En fait, cet homme "piqué par l’ardeur guerrière" s’est comporté comme un fonctionnaire, un bureaucrate qui se retranche derrière un organigramme administratif, la hiérarchie, l’obéissance aux ordres.</small>
 

<small>"La solidarité fait partie de ma pratique quotidienne" a déclaré l’accusé à l’audience lorsqu’il a fait allusion, pour la première fois en 15 ans de procédure, à un différend qui l’aurait opposé au Préfet SABATIER au mois de Janvier 1944.</small>
<small>C’est cette solidarité, cette vision étriquée, administrative, déshumanisée de sa mission qui a conduit Maurice PAPON à obéir.</small>
<small>Sans se soucier du sort des Juifs déportés, sans qu’il puisse invoquer le moindre rôle de sauvetage, la moindre action humanitaire vis à vis des victimes.</small>
<small>En revanche, toute initiative émanant de telle ou telle personne privée pour assister les Juifs et tenter d’adoucir leurs souffrances relève bien d’une démarche humanitaire.</small>
<small>Nous en trouvons l’illustration dans la lutte menée par le Grand Rabbin COHEN, assisté par Mademoiselle FERREYRA, qui se suicidera lorsqu’elle sera arrêtée par les Allemands.</small>
<small>Et Maurice PAPON ne s’est pas trompé, en voyant les avantages qu’il pouvait retirer du combat conduit par le Grand Rabbin COHEN et de sa personnalité hors du commun.</small>
<small>En effet, tout au long de la procédure et à l’audience, l’accusé n’a pas hésité à présenter le Grand Rabbin comme un véritable allié des actions concertées conduites par le Bureau des Questions Juives pour sauver des Juifs ou adoucir leur sort.</small>
<small>Mieux encore, le Bureau des Questions Juives devient pour l’accusé l’exécutant des doléances exprimées par le Chef Cultuel de la Communauté Juive bordelaise.</small>
<small>Les rôles sont inversés ; le subterfuge est saisissant.</small>
<small>J’ai eu l’occasion d’invoquer le mensonge des substitutions des escortes policières et des wagons de transport. </small>
<small>La collaboration alléguée par l’accusé avec le Grand Rabbin COHEN relève de l’insupportable lorsqu’il évoque devant Madame Conseiller Instructeur LEOTIN le 19 Mai 1995 : "La coopération avec le Grand Rabbin et l’UGIF qui le soutenait était quasi-quotidienne et la Synagogue était devenue le centre des actions humanitaires".</small>
<small>Le haut fonctionnaire et la victime se trouvent situés sur un même plan quant à la connaissance du sort des Juifs, suivant une stratégie que nous connaissons bien désormais de la part de l’accusé : "Je n’étais pas le seul à ignorer beaucoup de choses. Je m’en rapporte à la confidence faite par le Grand Rabbin au Commissaire TECHOUEYRES, un mois ou deux avant l’opération du 19 Octobre 1942 : "si au moins on savait où ils allaient" (audition du 19 Mai 1995).</small>
<small>L’accusé déclarera également le 6 Juillet 1995 :</small>
 

<small>"Le Grand Rabbin, pourtant aux avant-postes de la lutte que nous menions ensemble, ne savait pas plus que moi le sort réservé aux déportés".</small>
<small>Tout cela n’est que mensonge.</small>
<small>Tout cela n’est qu’imposture.</small>
<small>Dans le système de non-droit, d’exclusion, de persécution, dans lequel les Juifs étaient confinés, moins ils en savaient, mieux le forfait pouvait être perpétré.</small>
<small>Au surplus, les Juifs étaient trompés, abusés. On leur racontait n’importe quoi.</small>
<small>Ils avaient peur, ils étaient terrorisés, ils se doutaient, mais psychiquement, ils refusaient d’y croire la plupart du temps.</small>
<small>En tous les cas, on ne peut pas comparer leur niveau de connaissance à celui d’un professionnel du système, d’un bureaucrate qui remplissait les trains et qui, lui, avait les moyens de savoir, avait le devoir de savoir.</small>
<small>Vous avez en mémoire la déposition de Samuel PISAR.</small>
<small>Et que Maurice PAPON arrête de chercher chez les victimes des témoignages qui ne l’exonèrent d’aucune façon de sa responsabilité.</small>
<small>L’exploitation qu’il fait de la personnalité du Grand Rabbin COHEN relève de la même démarche et doit être fermement dénoncée.</small>
<small>Pour donner un contenu à ces relations privilégiées entre le Grand Rabbin COHEN et la Préfecture, à cette "cellule de crise" alléguée à l’audience, Maurice PAPON va invoquer les dépositions et les déclarations du Grand Rabbin COHEN à la libération, au procès DEHAN, concernant GARAT, au procès MARQUET.</small>
<small>Il se prévaudra également de la non dénonciation du Grand Rabbin COHEN à la libération, ce qui tendrait, d’après lui, à l’absoudre de toute responsabilité dans la commission des faits qui lui sont reprochés.</small>
<small>L’accusé prétendra également que la lettre que le Grand Rabbin a adressée à Maurice SABATIER le 15 Septembre 1948 témoigne "sans équivoque des liens qui unissaient pendant les mauvais jours, le Grand Rabbin et les fonctionnaires de la Préfecture de BORDEAUX. </small>
<small>Cette lettre, évoquée par l’accusé à Monsieur le Conseiller Instructeur le 6 Septembre 1989, était une réponse du Grand Rabbin au Préfet SABATIER qui lui avait écrit pour le féliciter de sa promotion dans l’Ordre de la Légion d’Honneur.</small>
<small>A cette occasion, le Grand Rabbin relate un fait qui lui a été rapporté par le Maire Adrien MARQUET suivant lequel Maurice SABATIER avait "failli sauter" pour avoir assisté à l’Assemblée Générale d’une Œuvre caritative à laquelle le Grand Rabbin COHEN était également présent.</small>
<small>La Cour et le Jury ont en mémoire les dépositions du Grand Rabbin COHEN sur lesquelles Michel COHEN, son plus jeune fils, a été interrogé à l’occasion de sa déposition devant la Cour d’Assises.</small>
<small>Michel COHEN s’est insurgé contre les inversions de rôle et de responsabilités entre le Chef Cultuel de la Communauté Juive et le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde.</small>
<small>Il n’est en effet pas tolérable d’assimiler le statut de l’un à celui de l’autre.</small>
<small>Le Grand Rabbin est une victime des SS. </small>
<small>Le Grand Rabbin est une victime des fonctionnaires de la Préfecture de la Gironde.</small>
<small>Le Grand Rabbin reçoit des injonctions de la Préfecture. Il doit obéir, il ne dispose d’aucune marge de manœuvre.</small>
<small>A la différence du haut fonctionnaire de VICHY qui, lui, avait le choix de ne pas accepter l’engrenage de la collaboration compte tenu des actes criminels qu’elle impliquait.</small>
<small>Homme de culte, qui se définissait lui même comme un "humble médecin des âmes", le Grand Rabbin COHEN fera montre, tout au long de sa vie d’une mansuétude extraordinaire et d’un optimisme hors du commun.</small>
<small>Mais aussi d’un courage et d’une détermination qui forçaient l’admiration.</small>
<small>A la tête de la Communauté Cultuelle Juive depuis 1920, cet homme au regard lumineux et bon, a bénéficié de l’estime de toutes les autorités bordelaises jusqu’en 1940.</small>
<small>Michel COHEN a décrit l’évolution de ses relations avec la Préfecture. De "Monsieur le Grand Rabbin COHEN", Joseph COHEN a été taxé de "Sieur COHEN".</small>
<small>Lors du recensement des Juifs, comme beaucoup de ses coreligionnaires, le Grand Rabbin COHEN a pensé que cette mesure protégerait les Juifs français.</small>
<small>Mais il a bien vite compris et il a inventé un subterfuge qui a trompé les autorités préfectorales.</small>
<small>Il le décrit dans l’ouvrage "Journal d’un Rabbin" de la façon suivante :</small>
 

<small>"Les Allemands exigent ma signature pour garantir l’authenticité des certificats que j’établis. Profitant de l’ambiguïté de la formule adoptée par les services : un tel est-il inscrit sur vos registres ?, je réponds régulièrement "non inscrit". (la question embarrassante eut été : "un tel est-il Juif ?". Le subterfuge passe sans encombre. … Une lettre de la Préfecture concernant l’une de ses demandes a pour en-tête : "questions anti-juives". Je fais observer aux expéditeurs, nouveaux venus à la Préfecture, que les Allemands eux-mêmes ont l’habileté de camoufler leur odieuse politique en parlant de "questions juives". Le zèle d’un bureaucrate doit-il aller plus loin ?".</small>
<small>En tous les cas, cette ruse ne doit rien à la moindre collaboration entre le Grand Rabbin COHEN et la Préfecture de la Gironde, contrairement à ce qu’a prétendu l’accusé à l’audience du 16 Février 1998 : </small>
 

<small>"La Préfecture procédait à de nombreuses radiations, de connivence avec le Grand Rabbin COHEN qui déclarait que les personnes concernées n’étaient pas inscrites sur les registres de la Synagogue".</small>
<small>Ce n’est qu’un mensonge de plus de la part de Maurice PAPON.</small>
<small>Pendant les heures tragiques de l’occupation, le Grand Rabbin COHEN a fait preuve d’un courage de tous les instants.</small>
<small>Il s’est dépensé sans compter ; il a frappé à toutes les portes ; il a poursuivi sa mission au péril de sa vie.</small>
<small>Il est resté à BORDEAUX alors même qu’il lui était conseillé de partir. Il a "frôlé les abîmes" dira de lui le Grand Rabbin de FRANCE Isaï SCHWARTZ.</small>
<small>A 67 ans, dès la création du camp de MERIGNAC, arborant ostensiblement son étoile jaune, il visitera ses internés, deux fois par semaine, lourdement chargé de vivres et de produits de première nécessité, effectuant la plupart du temps une partie du chemin à pied.</small>
<small>Des âmes charitables lui diront "vous gagnez le ciel",.</small>
<small>Il répondra "je gagne la terre, cela me suffit. Si vous voyez le visage des personnes que je visite, vous comprendriez".</small>
<small>En 1943, le comportement du Grand Rabbin COHEN irritera les Allemands et il lui sera conseillé d’espacer ses visites. Il répondra par une obstination et une résolution tranquilles.</small>
<small>Le Grand Rabbin n’avait pas peur d’être arrêté : "J’ai plus d’ouailles à l’intérieur du camp qu’à l’extérieur" rétorquait-il à ceux qui le mettaient en garde.</small>
<small>Homme de courage, homme de foi, qui trouvait dans la Bible des ressources inépuisables et les principes qu’il se devait d’appliquer conformément à la tradition juive.</small>
<small>Humaniste, le Grand Rabbin COHEN n’a cessé de travailler au rapprochement des hommes.</small>
<small>Au lendemain de cet effroyable cauchemar, le Grand Rabbin COHEN dira "aucun cri de vengeance n’est sorti de nos lèvres".</small>
<small>Il sera l’un des artisans de l’action concertée conduite par les chefs des communautés spirituelles pour le désarmement des esprits et l’apaisement des cœurs.</small>
<small>Rentré à BORDEAUX, accablé et épuisé par l’épreuve, le Chef Cultuel de la Communauté Juive n’aura plus qu’un seul souci : reconstruire sa synagogue dévastée, rassembler sa communauté décimée, et prêcher le bien conformément aux trois axiomes de la maxime talmudique : la loi, le culte, la charité.</small>
<small>Michel COHEN, à l’occasion de son témoignage émouvant concernant la personnalité de son père, a souligné qu’il ne l’avait jamais entendu, de sa vie, dire du mal de qui que ce soit, juger quiconque et encore moins condamner.</small>
<small>Le Grand Rabbin ne voyait pas le mal.</small>
<small>Quand un homme faisait le mal, dans son immense mansuétude et je rajouterais, pour ma part, dans son incontestable naïveté, le Grand Rabbin COHEN pensait qu’il reviendrait à de meilleurs sentiments.</small>
<small>Nous pouvons éprouver quelque difficulté à comprendre ces conceptions, cette philosophie qui imprégnait le Grand Rabbin COHEN au plus profond de son être et qui le conduisait à conseiller à ses enfants de "rendre le bien pour le mal".</small>
<small>Il est vrai qu’il est écrit dans le Talmud "sois le maudit et non le maudissant".</small>
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<small>Mais tel était le Grand Rabbin COHEN.</small>
<small>Et tous ses écrits, tous ses témoignages à la libération s’inspirent de cette personnalité hors du commun.</small>
<small>L’accusé ne peut pas s’en recommander comme d’une exonération absolutoire de ses responsabilités, pas plus qu’il n’a le droit d’invoquer la moindre "collaboration" avec le Grand Rabbin COHEN pendant la tragique période de l’occupation.</small>
<small>La déposition du Grand Rabbin COHEN concernant GARAT au procès DEHAN prend alors une dimension particulière et une signification qui n’est pas celle que veut imprimer Maurice PAPON.</small>
 

<small>"Quand GARAT est arrivé… il a fait preuve d’un certain sérieux dans son service, mais très rapidement il m’a paru jouer le double jeu. Il a incontestablement rendu de très grands services, il est évident qu’il a dû lâcher du lest. Après son départ, il y a eu un terrible changement équivalent à une véritable catastrophe".</small>
<small>GARAT a joué le double jeu ? Par rapport à qui ?</small>
<small>De quelle manipulation cet homme de culte, charitable et peut être naïf a-t-il était victime de la part de GARAT ?</small>
<small>Cette notion de double jeu évoque en moi la protestation indignée de Vladimir YANKELEVITCH dans son ouvrage "Imprescriptible" : "Vous avez reconnu ici le sophisme du "double jeu". Ils jouaient tous double-jeu, pas de coquin qui n’ait son alibi, pas de collabo qui n’ait caché son Juif dans une armoire ou procuré quelque fausse carte d’identité à un maquisard. Les procès en collaboration… s’effritent comme se dissout l’évidence morale de la honte et de la trahison".</small>
<small>Quels services a rendu GARAT ? Quel lest a-t-il lâché ? </small>
<small>Nous sommes en présence d’un témoignage flou de la part du Grand Rabbin COHEN, non accusateur, reflet de sa personnalité.</small>
<small>Témoignage qui ne repose sur aucun fait précis, concret, que le Grand Rabbin COHEN n’aurait pas manqué de relever s’ils avaient existé.</small>
<small>Son départ est à l’origine d’un terrible changement "équivalent à une véritable catastrophe" ?</small>
<small>Pourtant, de l’action de Jacques DUBARRY, successeur de GARAT, Maurice PAPON dira à Madame le Conseiller Instructeur le 30 Mars 1995 :</small>
<small>"On peut dire que toute l’action du Service des Questions Juives conduite par Monsieur DUBARRY s’est sans cesse employée à soustraire le maximum de personnes aux arrestations ou à les libérer avant le départ et de fournir les éléments matériels et de nourriture à toutes les personnes emmenées à la Synagogue".</small>
<small>L’accusé invoque toujours le même fallacieux alibi humanitaire, dont nous savons "qu’il vaut zéro", pour reprendre sa propre expression à l’audience concernant la parole des Allemands.</small>
<small>Le Grand Rabbin COHEN fera montre de complaisance même avec DEHAN, qui, pourtant, sera présent aux côtés de l’Allemand MEYER lors de son arrestation le 17 Décembre 1943.</small>
<small>Il sera interrogé au procès DEHAN "à la demande de l’inculpé, demandons au témoin si, jusqu’à la date de son départ, il a entendu quelqu’un se plaindre de DEHAN en quoi que ce soit".</small>
<small>Le Grand Rabbin répondra, il fallait s’en douter : "NON".</small>
 

<small>En fait, le Grand Rabbin COHEN ne pouvait ni juger ni condamner qui que ce soit.</small>
<small>Même son pire ennemi, à supposer d’ailleurs qu’il ait pu, jamais, avoir un ennemi…</small>
<small>Toutes les interprétations que Maurice PAPON peut donner des dépositions du Grand Rabbin COHEN à la libération, de ses écrits, voire même de ses abstentions, sont fantaisistes et relèvent d’une récupération de circonstance.</small>
<small>Pressentant son arrestation imminente, le Grand Rabbin COHEN ne se rendra pas à la Préfecture (où il aurait dû se précipiter si l’on en croit l’accusé lorsqu’il allègue de ses relations privilégiées avec l’Administration préfectorale) ; le Grand Rabbin COHEN se rendra chez le Maire, Adrien MARQUET.</small>
<small>Michel COHEN, lors de sa déposition devant la Cour d’Assises, a précisé que son père n’avait pas bien réalisé le parcours vichyssois en profondeur du Maire Adrien MARQUET.</small>
<small>Le Grand Rabbin COHEN, lorsqu’il le rencontrait pendant l’occupation, lui disait qu’il ne comprenait plus ses prises de position.</small>
<small>En tous les cas, Adrien MARQUET ne lui fermera jamais sa porte et, à cette occasion, lui conseillera une nouvelle fois de fuir.</small>
<small>Le Grand Rabbin COHEN ne suivra pas ses conseils et il sera arrêté le 17 Décembre 1943 par MEYER accompagné de deux soldats allemands, en présence de DEHAN.</small>
<small>Il réussira miraculeusement à s’évader par une porte de la Synagogue donnant sur le Cours Pasteur.</small>
<small>Le Grand Rabbin COHEN et son épouse ne devront leur protection qu’à l’aide qui leur a été apportée par le Directeur de l’Hôpital Saint-André et son épouse, Monsieur et Madame COCQUERIAUX, par Mesdames LARIGAUDIERE et CLAVEL, par les familles FAVRE, LUBET, MALFREYT et grâce à la complicité de Monseigneur MARTIN, Evêque du PUY, qui le fera cacher chez le Docteur de MORANGIES, Médecin reçu à la Kommandantur. "Planque" idéale, car jamais les Allemands ne pouvaient soupçonner que le Docteur de MORANGIES hébergeât un Juif.</small>
 

<small>Et Maurice PAPON n’hésitera pas à s’attribuer, ainsi qu’à Maurice SABATIER, le mérite du sauvetage du Grand Rabin COHEN.</small>
<small>Il mentira de façon flagrante dans des conditions qui doivent être rappelées.</small>
<small>Il déclarera tout d’abord à Monsieur le Conseiller BRAUD le 6 Septembre 1989 : "Je rappelle à ce sujet, sur les informations recueillies par GARAT quant aux menaces dont ferait l’objet le Grand Rabbin de la part des Allemands, a abouti à sa mise en sûreté par les soins de Monsieur SABATIER et de moi même à l’Archevêché de BORDEAUX où Monseigneur FELTIN l’a hébergé jusqu’à la fin de la guerre…".</small>
<small>Le 30 Mars 1995, après que Michel COHEN ait été entendu par Madame le Conseiller LEOTIN et exposé la réalité des circonstances de l’arrestation de son père, de son évasion et de son sauvetage, l’accusé déclarera, en réajustant ses premières affirmations : "… je ne puis que rappeler ce que j’ai su : le Chef du Bureau des Questions Juives m’a rapporté un bruit qu’il avait recueilli et selon lequel les Allemands, irrités par son comportement, le Grand Rabbin Joseph COHEN qui, je le rappelle, travaillait en étroite collaboration avec l’Administration française, était menacé. Cette information a suscité une immédiate inquiétude. Je l’ai rapportée aussitôt à Monsieur Maurice SABATIER, Préfet Régional, qui a réagi en me disant "il faut faire quelque chose, je m’en occupe". A très peu de temps de là, il m’a confié que le Grand Rabbin COHEN avait été mis à l’abri à l’Archevêché de BORDEAUX avec la connivence de Monseigneur FELTIN. Voilà ce que j’ai appris, voilà ce que j’ai su et je ne tire aucune gloire personnelle de cette opération qui a préservé Monsieur Joseph COHEN de la déportation. On dit maintenant que la fuite du Grand Rabbin COHEN se serait déroulée selon d’autres manières et j’observe que les déclarations diverses des témoins ne coïncident pas avec une précision décisive. </small>
<small>Sans doute j’ignore ce qu’est devenu Monsieur Joseph COHEN après son refuge immédiat à l’Archevêché, mais les thèses qu’on construit maintenant et tant d’après après me paraissent inévitablement suspectes…"</small>
<small>L’accusé est en retrait par rapport à l’interrogatoire du 6 Septembre 1989. Beaucoup moins affirmatif. Il invoquera même des thèses construites des années après, qui lui paraissent suspectes… (mais il est vrai qu’en cette matière, il sait ce dont il parle).</small>
<small>Il avait déclaré au Nouvel Observateur, à la fin du mois de Juin 1990, sans démentir ses affirmations : "D’ailleurs, nous travaillions à l’époque avec le Grand Rabbin. Quand la Gestapo, en 1943, a cherché à l’arrêter, le Préfet et moi même l’avons caché chez Monseigneur FELTIN, l’Archevêque de BORDEAUX…" .</small>
<small>Et il ajoutera, perfide : "Peut-on accuser le Grand Rabbin d’avoir fait déporter ses coreligionnaires ?".</small>
<small>Puis, à l’audience, après l’audition de Michel COHEN, l’accusé déclare : "Je n’ai pas de raison de suspecter la déposition du témoin. Je ne revendique rien sinon d’avoir prévenu Monsieur SABATIER des dangers que courait le Grand Rabbin".</small>
<small>Cette observation ne correspond plus en rien avec les affirmations péremptoires de 1989, 1990 et même 1995.</small>
<small>Je ne sais par quelle dialectique Maurice PAPON pourrait tenter de démontrer qu’il n’a pas menti…</small>
<small>De fausses rumeurs auraient circulé à la libération, si j’en juge par les attestations qui m’ont été communiquées par le Conseil des Editions Plon et de Monsieur TERRISSE à l’occasion de la procédure engagée par les enfants du Grand Rabbin COHEN en 1993.</small>
<small>Ces témoignages se référaient à un possible sauvetage du Grand Rabbin COHEN par l’entremise de Maurice PAPON.</small>
<small>La preuve est rapportée que les témoins ont été abusés et trompés par l’accusé.</small>
<small>Et il convient à cet égard de se reporter à la déposition du Révérend Père RIQUET le 15 Mars 1989, qui figure aux pièces du dossier :</small>
<small>"A la demande du Grand Rabbin COHEN qu’il avait personnellement fait héberger par Monseigneur FELTIN, Archevêque de BORDEAUX, il intervint plus d’une fois pour substituer la Gendarmerie française aux policiers et aux gendarmes allemands, pour que le transfert des Juifs de MERIGNAC à DRANCY s’accomplisse dans des conditions moins inhumaines".</small>
<small>Le Révérend Père RIQUET a donné à Monsieur le Conseiller Instructeur un témoignage indirect, sur le seul fondement des affirmations de Maurice PAPON, dont nous savons qu’elles sont mensongères.</small>
<small>Vous ne serez plus dupes des affirmations fallacieuses de l’accusé.</small>
<small>Permettez-moi, d’ailleurs, de livrer à votre méditation cette excellente réflexion du Président Abraham LINCOLN : "Vous pouvez tromper tout le monde un certain temps. Vous pouvez même tromper quelques personnes tout le temps ; mais vous ne pouvez tromper tout le monde tout le temps".</small>
<small>Le Révérend Père RIQUET a donc été également dupé par l’accusé sur la réalité des fonctions et des responsabilités qu’il a exercées à BORDEAUX entre 1942 et 1944.</small>
<small>Avant de quitter BORDEAUX, le Grand Rabbin COHEN se préoccupera de mettre à l’abri les 4 enfants dont les parents avaient été déportés le 18 Juillet 1942 et qu’il avait sauvés du convoi du 26 Août 1942.</small>
<small>Joël JUNGERWITCH, Joël GAST, seront conduits par Madame SARTHE, la fille de Madame LARRIGAUDIERE chez Madame GUILLOT, une authentique résistante.</small>
<small>C’est également à la demande du Grand Rabbin COHEN que Véra et Annie GAST seront protégées jusqu’à la libération par Madame GUILLOT.</small>
<small>Ainsi, le Grand Rabbin a livré ces enfants à la Résistance.</small>
<small>Il ne les a pas livrés aux Allemands, comme le prétendait le témoin Michel BERGES lors de sa déposition devant la Cour d’Assises et comme l’a laissé entendre l’accusé aux audiences des 7 et 13 Janvier 1998 : "J’ai donné des instructions à GARAT qui était en relation avec le Grand Rabbin ; le Grand Rabbin COHEN avait des possibilités supérieures à celles de la Préfecture".</small>
<small>Et, toujours concernant le regroupement des enfants en Août 1942 :</small>
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<small><small>Le 3 mars 1998</small></small>
<small>"On les a laissés -les familles- dans la solitude de leur conscience prendre leur décision".</small>
<small>Nous savons que les familles n’ont eu aucun choix.</small>
<small>Ainsi, l’alibi COHEN de Maurice PAPON a volé en éclat, il est réduit à néant.</small>
<small>Il en est de même de l’alibi humanitaire invoqué par l’accusé pour tenter de dissimuler ses actes de complicité criminelle.</small>
<small>Ces alibis seront pourtant invoqués par Maurice PAPON, tel un leit motiv, tout au long de la procédure puis à l’audience.</small>
<small>Monsieur le Président, Madame, Monsieur les Conseillers, Mesdames et Messieurs les Jurés,</small>
<small>Vous avez certainement en mémoire ces propos de Jean LACOUTURE au terme de sa déposition spontanée : "Un homme se définit par le NON qu’il prononce".</small>
 

<small>Maurice PAPON n’a pas dit non.</small>
<small>Maurice PAPON a obéi. </small>
<small>Il a exécuté les ordres des Allemands dans des conditions exclusives de toute volonté humanitaire.</small>
<small>Maurice PAPON ne s’est pas préoccupé du sort des Juifs alors même qu’il ne pouvait ignorer que la mort était au bout du chemin.</small>
<small>Pourtant l’accusé pouvait refuser.</small>
<small>Il avait le devoir moral de dire NON au déshonneur.</small>
<small>Nous avons maints exemples de fonctionnaires qui ont servi sans compromission, qui ont su dire non à l’ignominie.</small>
<small>C’est ce témoin, cité par la défense, Monsieur AUBERT, qui a justement répondu à une interrogation qui lui était posée : "C’était une question de conscience pour lui -Maurice PAPON- de démissionner ou non en 1942 ".</small>
<small>Oui, c’était une question de conscience morale, cet "instinct divin, cette immortelle et céleste voix", dont parle Jean-Jacques ROUSSEAU, que Maurice PAPON n’a pas entendue.</small>
<small>Maurice PAPON a appliqué une vision administrative, technocrative, désincarnée, au drame vécu par la Communauté Juive.</small>
<small>Une conception du Service Public, même en temps de crise, aux antipodes de celle qui animait l’un de nos plus grand Préfets de Région, aux côtés, bien évidemment, de Gabriel DELAUNAY.</small>
<small>En poste à BORDEAUX du mois de Juillet 1992 au mois d’Août 1997 (le jeu de la politique politicienne l’a contraint à d’autres fonctions), Bernard LANDOUZY a toujours mis les facteurs humains au service de son devoir et de ses responsabilités de haut fonctionnaire.</small>
<small>A chaque cérémonie commémorative des événements tragiques vécus par la Communauté juive bordelaise pendant l’occupation, il n’a eu de cesse de rappeler avec fermeté le devoir du souvenir et le sens des responsabilités, en des termes toujours émouvants. Je le cite :</small>
 

<small>"N’oublions jamais !</small>
<small>Comment pourrions-nous oublier ces moments de douleur et d’infamie où l’irréparable fut accompli !</small>
<small>Comment pourrions-nous oublier qu’ici, en Gironde, plus d’un millier de persécutés, victimes de rafles ignominieuses, ont transité dans les baraquements de MERIGNAC-BEAUDESERT avant d’être déportés ! Comment pourrions-nous oublier le martyrologe Juif de notre 20ème siècle, qui est l’écho lointain de la déportation de Babylone !</small>
<small>Comment pourrions-nous oublier que dans notre ville, même la Synagogue fut souillée !…".</small>
<small>Le devoir du souvenir…</small>
<small>Mais, pour Maurice PAPON "c’est véritablement de l’archéologie que de reconstruire une réalité 55 ans après".</small>
<small>Cette réalité, les témoins de l’époque, les parties civiles, l’ont livrée avec force car elle est imprimée de façon indélébile, comme si c’était hier, dans leur âme et dans leur cœur.</small>
<small>Pour les parties civiles, cette réalité ne relève pas de l’archéologie.</small>
<small>C’est cette insupportable souffrance des survivants, ces "deuils perpétuels", "ces cauchemars qui ressuscitent", évoqués avec douleur par HERSZ LIBRACH.</small>
<small>C’est le témoignage poignant de Monsieur BALBIN, cet homme de 89 ans qui n’est pas sorti d’AUSCHWITZ, qui vit toujours à AUSCHWITZ.</small>
<small>Ce sont ces dégradations, ces humiliations, ces souffrances, cet anéantissement de la personne humaine réduite à un numéro sur un bras, décrit par Marcel STOURDZE.</small>
<small>Cette réalité, c’est aussi ce sentiment de culpabilité des enfants qui ont survécu à leurs parents.</small>
<small>C’est Esther FOGIEL, cette petite fille de 8 ans, souillée dans son âme et dans son cœur, qui trouvera, pendue au dessus de son lit, la petite chienne à laquelle elle s’était désespérément attachée après la séparation d’avec ses parents.</small>
<small>Ce sont ces propos d’une partie civile "j’en voulais à mes parents et je m’en voulais de leur en vouloir".</small>
<small>C’est ce remord lancinant chez Juliette BENZAZON "je croyais que mon grand-père était un voleur, je m’en suis voulu toute ma vie".</small>
<small>C’est Georges GHELDMANN, cet homme digne de 60 ans qui, en parlant de sa mère dira "Ma Maman" et s’effondrera en sanglots.</small>
<small>C’est René PANARAS, redevenu le petit garçon auquel on a volé l’enfance et qui, submergé par l’émotion, va pleurer lui aussi.</small>
<small>C’est Jackie ALISWAKS, qui décrit lui aussi son enfance piétinée par ces mots "j’étais comme une vieille valise oubliée sur le quai d’une gare".</small>
<small>C’est Maurice MATISSON qui exprime cette blessure intérieure par l’image d’un "arbre foudroyé où la sève a du mal à trouver le chemin des frondaisons et celui de ses racines".</small>
<small>C’est Thérèse STOPNICKI qui n’a pas fondé de famille car, dans chaque enfant, elle voyait ses deux petites sœurs.</small>
<small>Cette réalité, c’est aussi le drame de la deuxième génération dont a parlé avec beaucoup d’émotion Jean-Marie MATISSON, dont le frère s’est suicidé à 20 ans, car il ne pouvait pas supporter cette effroyable souffrance.</small>
<small>Le cauchemar a débuté par le fichage du Juif, individualisé en tant que tel.</small>
<small>La peur, la terreur, les séparations…</small>
<small>La livraison d’hommes, de femmes, de vieillards, d’enfants, qui ont commis le crime de naître.</small>
<small>L’innommable s’est accompli parce que des hommes comme Maurice PAPON ont exécuté "la sale besogne" dont a parlé le Grand Rabbin SITRUK, et ont ainsi cautionné les ordres criminels qu’ils recevaient.</small>
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<small>C’est l’honneur de notre démocratie, c’est l’honneur de notre institution judiciaire de juger un homme qui a participé à ce que je considère comme étant la page la plus effroyable de notre histoire.</small>
<small>Même si cette responsabilité doit être établie plus de 55 ans après les faits.</small>
<small>Monsieur le Président, Madame, Monsieur les Conseillers, Mesdames et Messieurs les Jurés,</small>
<small>Par votre délibéré, qui énoncera la culpabilité de Maurice PAPON, vous proclamerez haut et fort l’alliance de la morale et de la Justice.</small>
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